projet de délibérations - Conseil Communal DU 24 septembre 2026

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 27 août 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 août 2026.

2) C.P.A.S.

2)
Modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire de l’Exercice 2026 - du Centre Public de l'Action Sociale - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que modifiée ultérieurement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17.01.2008 adaptant le Règlement Général de la Comptabilité aux C.P.A.S. ;

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du C.P.AS. ;

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18/12/2025 portant sur l'approbation du budget du CPAS pour l'Exercice 2026 ;

Vu le rapport de la Commission d’avis sur la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire, du budget 2026 du C.P.A.S. instituée par l’article 12 du R.G.C.C. adapté, laquelle s’est réunie en date du 27 août 2026 ;

Vu la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du Centre Public d’Action Sociale, pour l’exercice 2026, arrêtée par délibération du Conseil de l’Action Sociale du 08/09/2026 ;

Considérant que le dossier déposé à l’Administration Communale en date du 10 septembre 2026 est complet au vu des pièces transmises ;

Considérant que la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire du budget de l’exercice 2026 - du CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article 1er : la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2026 votée en séance du Conseil de l’Action Sociale en date du 08/09/2026 est approuvée comme suit :

	 
	Selon la présente délibération

Service Ordinaire

	 
	Recettes

1
	Dépenses

2
	Solde

3

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	11.216.378,94
	11.216.378,94
	0,00

	Augmentation de crédit (+)
	1.107.725,60
	788.514,96
	319.210,64

	Diminution de crédit (+)
	-500.443,23
	-181.232,59
	-319.210,64

	Nouveau résultat
	11.823.661,31
	11.823.661,31
	0,00

	 
	Selon la présente délibération

Service Extraordinaire

	 
	Recettes

1
	Dépenses

2
	Solde

3

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	383.000,00
	383.000,00
	0,00

	Augmentation de crédit (+)
	156.736,11
	151.331,11
	5.405,00

	Diminution de crédit (+)
	-10.000,00
	-4.595,00
	-5.405,00

	Nouveau résultat
	529.736,11
	529.736,11
	0,00


Article 2 : en application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification de la décision du Conseil communal.

Article 3 : la présente est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.

3) Police

3)
Modification budgétaire n°01/2026 - Zone de Police 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, telle que modifiée, notamment, par la loi du 25 mai 2026 modifiant la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et diverses autres dispositions relatives aux services de police ;

Vu l'article 40 de la loi du 7 décembre 1998 précitée ;

Considérant qu'en application de cette disposition, le budget, les modifications budgétaires et les comptes de la zone de police sont préparés par le Chef de corps, en collaboration avec le Comptable spécial et approuvés par le Collège de police ;

Considérant que le Conseil communal dispose d'un délai de vingt-cinq jours ouvrables à compter de la réception des documents pour donner mandat au Bourgmestre, en sa qualité de membre du Collège de police, afin d'approuver ou non le projet lors de sa délibération au sein du Collège de police ;

Considérant le projet de modification budgétaire n° 01/2026 de la Zone de police des 3 vallées, examiné par le Collège de police en sa séance du 7 septembre 2026 et transmis à la Commune en date du 8 septembre 2026 ;

Considérant que le projet de modification budgétaire n° 01/2026 et le rapport explicatif qui l'accompagne ont été communiqués aux membres du Conseil communal afin de leur permettre de se prononcer en connaissance de cause sur le mandat à conférer au Bourgmestre ;

Considérant qu'après examen des documents transmis et au regard des éléments repris dans le rapport explicatif, le Conseil communal estime pouvoir marquer son accord sur le projet de modification budgétaire n° 01/2026 ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre connaissance du projet de modification budgétaire n° 01/2026 de la Zone de police des 3 vallées ainsi que du rapport explicatif qui l'accompagne.

Article 2 : de donner mandat à Monsieur Raymond Douniaux, Bourgmestre et Président du Collège de police de la Zone de police, pour approuver la modification budgétaire n° 01/2026 lors de leur délibération au sein du Collège de police.

Article 3 : la présente délibération sera transmise à la Zone de police des 3 vallées pour suite utile.

4) Marchés publics

4)
Rénovation de la toiture de l'ACCO - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1921 relatif au marché “Rénovation de la toiture de l'ACCO” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 764/724-60 (n° de projet 20260063) et sera financé par sur fonds de réserve ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 août 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 25 août 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1921 et le montant estimé du marché “Rénovation de la toiture de l'ACCO”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 764/724-60 (n° de projet 20260063).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5)
Acquisition de climatiseurs en urgence pour les modules dans les écoles - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité d'acheter des climatiseurs en urgence pour les modules dans les écoles ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2026 concernant l’attribution du marché “ Acquisition de climatiseurs en urgence pour les modules dans les écoles ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 29 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 29 juin 2026 concernant l’attribution du marché “Acquisition de climatiseurs en urgence pour les modules dans les écoles”.

6)
Acquisition en urgence de 2 climatiseurs pour l'administration Communale - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité d'acheter en urgence de 2 climatiseurs pour l'administration Communale ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l’attribution du marché “ Acquisition en urgence de 2 climatiseurs pour l'administration Communale ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l’attribution du marché “Acquisition en urgence de 2 climatiseurs pour l'administration Communale”.

7)
Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le camion 1-DDU-466 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 16 mars 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 16 mars 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 16 mars 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 16 mars 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du camion 1-DDU-466”.

8)
Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le camion 1-DDU-466 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 juin 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du camion 1-DDU-466”.

9)
Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le camion 1-DDU-466 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 31 août 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 31 août 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du camion 1-DDU-466”.

10)
Réparation en urgence de la camionnette 1GWS497 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence la camionnette 1-GWS-497;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 06 juillet 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 06 juillet 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence de la camionnette 1GWS497 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 06 juillet 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 06 juillet 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence de la camionnette 1GWS497”.

11)
Remplacement en urgence du moteur de la Balayeuse RAVO 1-DYJ-921 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de remplacer en urgence lemoteur de la Balayeuse RAVO 1-DYJ-921;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2026 concernant l’attribution du marché “ Remplacement en urgence du moteur de la Balayeuse RAVO 1-DYJ-921 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 24 août 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 24 août 2026 concernant l’attribution du marché “Remplacement en urgence du moteur de la Balayeuse RAVO 1-DYJ-921”.

12)
Rénovation de la toiture de la salle du Dowaire (phase 2) - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1932 relatif au marché “Rénovation de la toiture de la salle du Dowaire (phase 2)” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 110.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 763/724-60 (n° de projet 20260059) et sera financé sur fonds de réserve ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 31 août 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 8 septembre 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1932 et le montant estimé du marché “Rénovation de la toiture de la salle du Dowaire (phase 2)”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 110.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 763/724-60 (n° de projet 20260059).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

13)
Acquisition d’un tracteur agricole neuf destiné au Service Travaux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1937 relatif au marché “Acquisition d’un tracteur agricole neuf destiné au Service Travaux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 157.300,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/744-51 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 septembre 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 8 septembre 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1937 et le montant estimé du marché “Acquisition d’un tracteur agricole neuf destiné au Service Travaux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 157.300,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/744-51.

Art. 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

14)
Aménagement complémentaire du futur bâtiment du Service Travaux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1936 relatif au marché “Aménagement complémentaire du futur bâtiment du Service Travaux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Mousse PU projetée ), estimé à 5.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 2 (Chape ciment fibrée compatible chauffage sol ), estimé à 10.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 3 (Carrelage, plinthes et habillage des deux escaliers), estimé à 28.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 4 (Plafonnage), estimé à 14.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 5 (Fourniture du gitage, Gyplat ou équivalent et accessoires), estimé à 5.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 6 (VMC double flux complète), estimé à 22.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 7 (Escalier béton), estimé à 7.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 8 (Cuisine équipée), estimé à 6.500,00 € (incl. 21 % TVA) ;

* Lot 9 (matériaux de maçonnerie), estimé à 2.500,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 100.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/723-60 (n° de projet 20240016) et sera financé sur fonds de réserve ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 septembre 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 8 septembre 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1936 et le montant estimé du marché “Aménagement complémentaire du futur bâtiment du Service Travaux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/723-60 (n° de projet 20240016).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5) Enseignement

15)
Modification du règlement d'ordre intérieur de l'EAFC - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale ;

Considérant que le Règlement d’ordre intérieur (ROI) constitue le document qui fixe les règles de fonctionnement de l’établissement et précise les droits et obligations des étudiants ainsi que des membres du personnel ;

Considérant que Monsieur xxx, Directeur stagiaire de l’EAFC, souhaite ajouter au Règlement d’ordre intérieur la disposition suivante : « Lorsqu’un étudiant dépasse 50 % d’absences cumulées (justifiées et injustifiées), il peut être refusé à l’épreuve certificative » ;

Considérant que le projet de Règlement d’ordre intérieur de l’EAFC, dont le texte est annexé à la présente délibération, a été soumis pour avis à la COPALOC en date du 8 septembre 2026 ;

Considérant que, lors de cet examen, Madame xxx a émis la remarque suivante : « Je ne suis pas favorable à cette disposition lorsque les absences sont justifiées, notamment en cas de maladie ou d’accident. Quoi qu’il en soit, l’épreuve certificative permet de déterminer si les compétences attendues sont acquises » ;

DÉCIDE,

Article unique: D'approuver la modification du Règlement d'ordre intérieur de l'EAFC dont le texte est joint à la présente délibération.

6) Ressources humaines

16)
Convention relative au fonctionnement du service commun de prévention et de protection au travail – Avenant N°1
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant la convention du 6 juin 2005 relative au fonctionnement du service commun de prévention et de protection au travail ;

Considérant le pourcentage d'intervention décidé dans le cadre de cette convention: 

Ville de Couvin : 80 %

CPAS de Couvin : 5 %

Zone de Police : 10 %

I.S.S.N.S.H. : 5 %

Considérant que la Zone de Police réalise désormais ses propres marchés publics pour la désignation de son service externe de prévention et de protection au travail ;

Considérant par ailleurs la spécificité en matière de prévention à la Zone de Police et dès lors son retrait du service commun ;

Considérant qu'il y a lieu de revoir les pourcentages de participation financière et d'organisation ;

Considérant l'avis favorable du comité bien-être du 14 septembre 2026 ;

DÉCIDE,

Article unique: de marquer son accord sur l'avenant à la convention du 6 juin 2005 : 

"CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SERVICE COMMUN DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU TRAVAIL – AVENANT N°1
Avenant à la convention du 6 juin 2005 signée par les représentants de la Ville de Couvin, du CPAS de Couvin, de la Zone de Police de Couvin et de l’I.S.S.N.S.H.

Entre 
1. La Ville de Couvin
Représentée par Madame xxx, Directrice générale, et Monsieur xxx, Bourgmestre.

Ci-après dénommée : la Ville.

2. Le CPAS de Couvin
Représenté par Madame xxx, Directrice générale, et Madame xxx, Présidente.

Ci-après dénommé : le CPAS.

3. L’Intercommunale des Sports du Sud Hainaut et du Sud Namurois
Représentée par Monsieur xxx, Dirigeant local, et Monsieur xxx, Président.

Ci-après dénommée : l’Intercommunale des Sports.

MOTIFS DE L’AVENANT
Article 1er
La Ville, le CPAS et l’Intercommunale des Sports poursuivent leur collaboration dans le cadre du service commun de prévention et de protection au travail, sans la Zone de Police des Trois Vallées.

Article 2
Un agent communal désigné par la Ville exerce la mission de conseiller en prévention de niveau 2 pour le service commun. Il peut bénéficier de l’assistance d’autres agents titulaires de la formation de base de conseiller en prévention.

Article 3
La participation financière des entités participant au service commun est fixée comme suit :

Ville de Couvin : 80%

CPAS de Couvin : 10%

Intercommunale des Sports du Sud Hainaut et du Sud Namurois : 10%

Les pourcentages repris ci-dessus correspondent au pourcentage du temps de travail consacré par le conseiller en prévention communal de niveau 2 à chacune des entités concernées.

Article 4
Le présent avenant entre en vigueur dès l’approbation par le Comité de concertation en matière de bien-être au travail et de l’accord de l’ensemble des parties.

L’avenant est conclu pour une durée indéterminée. Chaque partie pourra y mettre fin moyennant un préavis de trois mois.

Le présent avenant est notifié au SPF Emploi, Travail et Concertation sociale.

Fait à Couvin, le 1er octobre 2026 en 3 exemplaires"

7) Cimetières

17)
Abandon d'une concession columbarium dans le cimetière de Couvin
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil communal en séance du 25 septembre 2025;

Vu le formulaire d'abandon de concession complété le 29 août 2026 par Madame xxx domiciliée au xxx à 5660 Géronsart et signé par ses frère et sœur, lesquels désirent abandonner la concession xxx N° 23C dans le cimetière de Couvin;

DÉCIDE,

Article 1 : de marquer son accord sur l'abandon de la concession mentionnée ci-dessus.

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné pour suite utile.

18)
Assainissement de plusieurs fosses communes dans le cimetière d'Aublain
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant la nécessité d'agrandir la zone actuelle de concession pleine terre;

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la désaffectation des 28 fosses communes suivantes : 

 

	 
	1f
	?

	
	2f
	?

	
	3f
	?

	
	4f
	?

	
	5f
	PATRON Zélie 1938

	
	6f
	?

	
	7f
	BUET Marie 1940

	
	8f
	?

	
	9f
	MOULIN Joseph 1939

	
	10f
	MARTELEUR Vitaline 1945

	
	11f
	DESORBAY-PAQUET

	
	12f
	ROULIN Léopoldine 1948

	
	13f
	WILMART Charles 1951

	
	14f
	DESORBAY Patrice 1951

	
	15f
	WILMART Donat 1955

	
	16f
	WILMARD Eugène 1957

	
	17f
	?

	
	18f
	CUVELIER Joseph 1962

	
	19f
	?

	
	20f
	?

	
	21f
	?

	
	22f
	?

	
	23f
	JEUMONT Marie-Louise 1975

	
	24f
	JEUMONT Louis 1977

	
	25f
	MOREAU  Léon 1978

	
	26f
	DAUPHIN Yvonne 1991

	
	27f
	VOSE Olive 1993

	
	28f
	GILLET Robert 2012


 

Vu le rapport et le plan dressé par le responsable en charge des cimetières de l'entité;

Vu les dispositions légales en la matière, et plus particulièrement le règlement de Police et d'Administration des cimetières approuvé par le Conseil Communal en séance du 28 janvier 2025;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord de principe sur la déclaration de désaffectation des 28 fosses communes reprises ci-dessus dans le cimetière d'Aublain;

Article 2 : de procéder à l'affichage requis et ce, pendant une durée d'un an (deux fêtes de la Toussaint) à dater de la présente délibération.

8) Forêt

19)
Vente de bois marchands - Exercice 2026 - Ratification de la décision du Collège communal du 07/09/2026.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que le Collège Communal, réuni en séance du 7 septembre 2026 a décidé de procéder au profit de la Commune de COUVIN, à la vente au rabais des coupes de bois sur pied dont il s’agit, conformément aux dispositions du Code forestier du 15 juillet deux mille huit, ainsi qu’aux conditions générale du cahier des charges de la Province de Namur ;

Considérant qu'il a fixé la date de la vente au vendredi 23 octobre 2026 à 15 heures à la salle Champagnat à COUVIN ;

Considérant qu'il a approuvé les clauses particulières annexées au cahier des charges ;

Considérant qu'il a arrêté la date du 9 novembre 2026 à 14 h 00 en la salle du Collège Communal, pour la remise et l'ouverture des soumissions des lots invendus ;

Considérant qu'il a décidé de transmettre la délibération à Monsieur l’Attaché-Chef de cantonnement ;

DÉCIDE,

Article unique : de ratifier la délibération prise par le Collège Communal, réuni en séance du 7 septembre 2026.

9) Culture

20)
Validation du règlement provincial de prêt interbibliothèque
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le règlement provincial du prêt interbibliothèque (PI) ;

Considérant que ce règlement a pour fonction de mettre en place un fonctionnement du Pi standardisé pour toutes les bibliothèques du réseau namurois ;

Considérant que la quasi totalité des bonnes pratiques demandées dans ce règlement sont déjà en usage à la bibliothèque de Couvin ;

Considérant qu'en l'état, ce règlement n'aura pas d'impact financier sur le fonctionnement de la bibliothèque hors cas de retards exceptionnels ;

Considérant que ce règlement doit être validé par les PO des bibliothèques adhérentes ;

DÉCIDE,

Article unique : de valider le règlement provincial relatif au prêt interbibliothèques.

10) Actions en justice

21)
Autorisation d'ester en justice 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Attendu l’infraction potentielle dans le chef d'un citoyen pour les actes et travaux suivants : modifier et maintenir une modification de relief du sol - installer et maintenir l'installation d'un parc de caravane sans permis d'urbanisme et en zone agricole;  

Attendu que, à la connaissance de la Ville de Couvin, aucun permis d’urbanisme n’a été délivré pour les actes et travaux en cause ;

Considérant que les agents constateurs de la Ville de Couvin se sont rendus sur place et qu’ils ont constaté la réalisation en cours des actes et travaux infractionnels susmentionnés;

Considérant qu’un ordre d’arrêt des travaux a été donné et qu'un procès-verbal d’infraction urbanistique a été dressé et transmis au Fonctionnaire délégué et au Procureur du Roi de Namur 

Attendu qu’un permis en régularisation n’est envisageable pour l’objet de la présente infraction l’installation des caravanes en zone agricole est dérogatoire et aucun article dérogatoire ne peut s’appliquer au présent cas, la modification du relief du sol est disproportionnée ;

Vu l’article D.VII.22. du Code : « À défaut d’action pénale, lorsque ni la transaction, ni l’imposition de mesures de restitution ne sont possibles, le fonctionnaire délégué ou le collège communal poursuit, devant le tribunal civil :
1° soit la remise en état des lieux ou la cessation de l’utilisation abusive ;
2° soit l’exécution d’ouvrages ou de travaux d’aménagement ;
3° soit le paiement d’une somme représentant tout ou partie de la plus-value acquise par le bien à la suite de l’infraction. 
Les dispositions des articles D.VII.13 à D.VII.15 sont également applicables en cas d’action introduite devant le tribunal civil. ».

Considérant que la poursuite de la procédure d’infraction est nécessaire pour la crédibilité de la politique communale de lutte contre les infractions urbanistiques ;

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1242-1 ;

Considérant que cet article stipule que :

« Le collège communal répond en justice à toute action intentée à la commune. Il intente les actions en référé et les actions possessoires; il fait tous actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances.
Toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le collège qu’après autorisation du conseil communal.
Le collège ou, le cas échéant, le conseil communal peut désigner soit un membre du collège, soit un membre du personnel, soit un avocat pour comparaître en justice au nom de la commune. »
Considérant qu'il paraît opportun, pour le bon fonctionnement de la Commune, que le Conseil donne cette autorisation au Collège communal ;

DÉCIDE,

Article unique : de donner l'autorisation au Collège Communal d'ester en justice dans le cadre de cette affaire.

